Bureau Municipal du 17 novembre 2008

Rapporteur :  Véronique LE BIHAN

Objet : RENEGOCIATION D’UN NOUVEAU MODE DE GESTION DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU : LA POSITION DE LA VILLE D’AUBERVILLIERS

CONTEXTE

Le service de l’eau est assuré par le SEDIF (Syndicat des eaux d’Ile de France), un syndicat intercommunal mixte à vocation unique créé en 1923. 

Il exerce sur son territoire, au lieu et place de toutes les communes et établissements publics de coopération intercommunale adhérents, l’administration et la gestion du service public de l’eau potable comprenant la production et la distribution d’eau potable. 

Le SEDIF dessert 144 communes (dont 11 communautés d’agglomération et de communes ayant retenu la compétence «eau potable»). Le SEDIF, c’est quatre millions d’usagers consommant 300 milliards de litres d’eau par an. 

Le contrat de régie intéressée, signé le 3 avril 1962, confiait la gestion et l’exploitation des installations de production et d'eau potable à la Compagnie Générale des Eaux, dénommée aujourd’hui VEOLIA  Eau. 

Aujourd’hui, le SEDIF est principal client - au monde  - de VEOLIA.

La convention de régie intéressée prend fin le 31 décembre 2010. Prenant acte de la fin annoncée de ce contrat, le SEDIF s’est engagé depuis l’automne 2006 dans les travaux de préparation du choix d’un nouveau mode de gestion. La question de la pertinence de la délégation au privé de la gestion de l’eau est clairement posée. Facturée 1,70 € HT par mètre cube, le coût de l’eau potable (hors taxes qui compose également le prix de l’eau) place le SEDIF à la dernière place d’un classement de dix-neuf syndicats en France publié en octobre 2007 par la revue UFC « Que choisir ».

Le SEDIF a fait le choix, depuis plus de 80 ans, de déléguer au secteur privé la gestion de l’eau potable. Aujourd’hui, pourtant, de plus en plus de communes s’interrogent sur les moyens de revenir sur cette délégation. 

I-  Les quatre scénarios étudiés 


Un groupement de cabinets d’études a été mandaté en 2007 pour accompagner le SEDIF dans son choix d’un nouveau mode de gestion. Quatre scénarios ont été étudiés par ce groupement dont le rapport de présentation a été diffusé aux délégués du SEDIF mi-juillet 2008. La synthèse de l’analyse comparée de ces quatre scénarios a été transmise aux délégués en septembre. 

Des journées de formation ont par ailleurs été organisées d’abord en juillet puis en septembre au cours desquelles  le groupement de cabinets a pu présenter la démarche entreprise. 

Le 25 septembre dernier, les délégués des 142 communes membres du SEDIF ont pu débattre sur l’analyse multicritère des scénarios qui leur a été présentée. 

Quatre scénarios de gestion du service de l’eau ont été examinés : deux scénarios en gestion directe et deux en gestion déléguée.

	MODES DE GESTION
	DEFINITION

	REGIE
	Le service public en régie est géré totalement par la collectivité territoriale dont il relève. La régie est créée par une délibération du comité syndical qui fixe ses statuts.

	REGIE + MARCHES PUBLICS
	Cette gestion mixte s’entend d’une gestion assurée par la régie avec l’aide d’un ou plusieurs prestataires extérieurs titulaires de marchés publics.

	DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - AFFERMAGE
	Une personne publique confie par contrat à un fermier la gestion d’un service public à ses risques grâce à des ouvrages qu’elle lui remet moyennant le versement d’une contrepartie prélevée sur la facture d’eau.

	DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - 

REGIE INTERESSEE
	Contrat par lequel le contractant s’engage à gérer un service public avec un partage des risques contre une rémunération, fonction d’une formule d’intéressement aux résultats. 


II - Le résultat de l’analyse comparée 


 L’assistance à maîtrise d’ouvrage indique que le scénario idéal n’existe pas. Cependant à nos yeux les faiblesses des scénarios, régie + marché et affermage, apparaissent rédhibitoires.

Le scénario régie + marchés publics présente un risque élevé de non reprise du personnel (non application de l’article L1224-1 du code de travail) ». 

En effet, l’obligation de transferts des contrats de travail entre le nouvel et l’ancien employeur ne s’applique plus à partir du moment où l’objet et l’étendue de la délégation de service sont substantiellement modifiés. 1100 personnes sont aujourd’hui affectées à l’exploitation du service de l’eau chez Veolia et le syndicat est doté pour ses missions d’autorité organisatrice de 90 personnes.

Aussi ce risque plaide pour une mise à l’écart du scénario « régie + marchés publics ».

« Les scénarios en gestion déléguée sont relativement pénalisés par le critère du prix et dans une moindre mesure sur le critère de la maîtrise du service ».

La gestion déléguée type affermage présente des différences sur le plan budgétaire par rapport au type « régie intéressée ». Dans le cas de l’affermage le budget du délégataire consacré à l’exploitation du service est complètement autonome par rapport au Syndicat ; ce qui rend difficile le droit de contrôle pour le SEDIF.  

Aussi cette caractéristique plaide pour une mise à l’écart du scénario « affermage ».

III-  Les attentes de la ville d’Aubervilliers à l’égard du service de l’eau

La démarche de l’assistance à maîtrise d’ouvrage (l’AMO) a l’avantage d’indiquer au SEDIF le cadre juridique, social et économique dans lequel s’exerce la compétence eau. 

Cependant le choix du futur mode de gestion qui régira le service eau s’inscrit dans une histoire. Depuis 1962, le service de l’eau est assuré par une régie intéressée présentant comme l’a indiqué l’AMO (page 29 du rapport de présentation des scénarios pour l’analyse multicritère remis en juillet aux délégués)  un ensemble de faiblesses :

· D’une part « une garantie de rémunération élevée au regard des risques que le contractant supporte et des capitaux qu’il mobilise ». Autrement dit Véolia bénéficie d’un contrat juteux depuis des années et ce sans risques.

· D’autre part le contrat comprend des dispositions inhabituelles telles que l’encaissement direct des recettes par le prestataire alors que juridiquement cela devrait être effectué via une régie de recettes. Cela rend plus difficile le contrôle exercé par le SEDIF, contrôle que devrait exercer légitimement l’autorité organisatrice (droit de contrôle posé par les articles L1411-3 et R2224-5).

Par ailleurs la ville d’Aubervilliers constate régulièrement que les décisions du SEDIF autorité organisatrice ne sont pas appliquées. Le SEDIF s’est engagé (page 29 du rapport de présentation – mai 2008) à n’effectuer aucune coupure d’eau chez une famille ayant des enfants de moins de trois ans ou des personnes âgées dépendantes. Ce qui n’est pas le cas puisque le prestataire ne connaît pas la composition des ménages chez qui il va couper l’eau. Cela montre la non maîtrise du service par le SEDIF actuellement en régie intéressée.

La ville regrette également que l’objectif de protection de la ressource soit faiblement intégrée au sein du service de production et de distribution d’eau ; ainsi aucune politique globale de prévention de lutte contre les gaspillages d’eau n’a été mise en place. 

Une telle politique pourrait s’appuyer sur :

· des diagnostics gratuits de fuites d’eau et 

· une sensibilisation directe de l’usager par rapport à la maîtrise de ses consommations d’eau.

Enfin, il se révèle que le scénario en régie directe présente « un avantage relatif en termes de prix ». En effet, selon l’analyse multicritère de l’AMO, les économies attendues dans le cas du scénario régie sont de 2 à 5 centimes par m3 plus élevées que le scénario régie + marchés publics, 7 à 11 centimes plus élevées que dans le scénario affermage, 4 à 8 centimes plus élevé que dans le scénario régie intéressée. Pour rappel un centime d’euro sur le prix de l’eau représente environ 2,5 millions d’euros par an sur le coût du service.

Il nous apparaît dans ce contexte que seule la régie directe permettrait de garantir pleinement les objectifs attendus d’économie pour l’usager, de transparence financière et de protection de la ressource eau.

Lors du prochain comité syndical du 11 décembre, le représentant SEDIF de la ville d’Aubervilliers votera contre la proposition du bureau du SEDIF, qui a choisi de reconduire une gestion en régie intéressée.  

Il est proposé que le Bureau Municipal donne mandat à son représentant pour faire partager et prévaloir le choix de la Ville d’Aubervilliers en la matière, c’est à dire de favoriser un système de régie directe. 
� Les propos entre guillemets sont issus de la synthèse des résultats présentés par l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la procédure de choix du nouveau mode de gestion du service public de l’eau.
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